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 5 territoires très différents les uns des autres :
 3 DFA : Guadeloupe, Martinique, Guyane,
 2 Océan Indien : Réunion – Mayotte,

 3 % de la population nationale (+ 2 millions d’ha),
 17 % de la superficie de la métropole (Guyane !),
 20 % (en moyenne) des besoins alimentaires locaux sont

produits localement,
 Des contraintes communes : éloignement, insularité (y compris

Guyane !), climat tropical…
 Plus de 30 % de chômage, voire 60 % pour les jeunes !

un contexte explosif avec des besoins spécifiques


LES DOM
EN QUELQUES CHIFFRES
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 des perspectives de développement des productions agricoles,
notamment de diversification animale et végétale pour les besoins
locaux (et perspectives d’exportation),

 mais des besoins en R & D sur les productions en milieu tropical
d’autant plus importants que les agriculteurs sont peu formés et
l’encadrement technique insuffisant,

 La Recherche (INRA‐CIRAD) très présente, mais nécessité de mieux
cibler les priorités locales et surtout de transférer les résultats
obtenus.

une rupture dans le continuum de la chaîne de
l’innovation et du Transfert, et la proposition du CIOM de
renforcer le maillon des Instituts Techniques Agricoles .

Le Diagnostic fait en 2009 :
Des besoins en R & D non satisfaits
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 Une première mission en 2010 du CGAAER pour affiner le diagnostic,

 La constitution d’un Comité de Pilotage national MAAF‐ MOM‐
ODEADOM‐ INRA‐ CIRAD‐ ACTA‐ APCA, présidé par le Délégué
Ministériel à l’Outre‐Mer au MAAF,

 Une seconde mission en 2011 de l’ACTA (Tête de Réseau des ITA) et du
CIRAD (Institut de Recherche présent dans tous les DOM) pour
rendre opérationnel le projet.

Décision de constituer un Réseau d’Innovation et de
Transfert Agricole (RITA) dans chaque DOM.

La démarche de concrétisation des RITA
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Les objectifs des RITA

 Faciliter l’identification et la hiérarchisation des besoins locaux en terme
de R & D,

 Permettre l’élaboration et la conduite de projets de R & D, en réponse à
ces besoins, de manière concertée par tous les partenaires de la R & D,
formation comprise, chacun intervenant dans son cœur de métier, en
évitant tout doublon et toute rupture dans la chaîne de l’Innovation,

 Transférer les résultats directement aux agriculteurs et via les
prescripteurs (conseillers, techniciens, formateurs),

 Capitaliser l’information et favoriser la synergie Interdom, avec la
métropole et l’international.
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La reconnaissance des RITA

 Une première lettre interministérielle (MAAF – MOM) datée du 2 mai
2012 précisant les objectifs et modalités de fonctionnement des RITA
pour la période 2011‐2014 (RITA 1),

 L’intégration des RITA dans la loi d’Avenir Agricole adoptée le 13
octobre 2014, comme étant le dispositif sur lequel s’appuyer pour
l’élaboration du plan de Formation‐Enseignement, Développement et
Recherche dans les secteurs Agricoles et Agroalimentaires dans les
DOM,

 L’adoption d’un Document d’Orientation Stratégique par le COPIL
National le 20 novembre 2014 et la diffusion (en cours) d’une nouvelle
lettre Interministérielle pour la période 2015‐2020 (RITA 2).
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La gouvernance et l’animation des RITA
au niveau national

 Un COPIL National RITA présidé par le DMOM (DGPAAT) avec
désormais la participation des collectivités Territoriales, autorité de
gestion des fonds FEADER,

 Une animation technique nationale confiée à l’ACTA (Tête de Réseau
des ITA) et au CIRAD (présent dans tous les DOM),

 L’ingénierie financière (notamment préfinancement) confiée au CIRAD,
 Un séminaire annuel organisé par l’ACTA et le CIRAD à Paris en marge

du SIA,
 Une évaluation du dispositif confiée à l’ACTA.
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La gouvernance et l’animation
au niveau de chaque DOM

 Des instances de concertation entre les professionnels et les
partenaires de la R & D pour faire remonter les besoins, les
hiérarchiser et les traduire en projets,

 Un Comité de Pilotage Régional (CPR) présidé par la DAAF, avec la
Collectivité Territoriale Autorité de Gestion du FEADER et la Chambre
d’Agriculture pour valider puis suivre les projets,

 Une animation régionale indépendante placée sous l’autorité de la
DAAF.
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Un Bilan Positif de RITA 1
(2011‐2014)

 15 NIP, près de 50 projets représentant plus de 180 actions élémentaires
conduites sur l’ensemble des 5 DOM pour un coût global de l’ordre de 15
millions d’euros,

 Des actions qui concernent aussi bien le secteur végétal que le secteur
animal, et qui visent à produire plus et mieux avec moins d’intrants dans
le respect des principes de l’Agro écologie et en intégrant des plans tel
que Ecophyto,

 Des premières actions de Transfert conduites avec succès auprès des
agriculteurs et via les prescripteurs,

 Des instances de gouvernance opérationnelles au niveau national et
régional.
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Des perspectives encourageantes 
pour RITA 2(2015‐2020) ……

 L’intégration des RITA dans la loi d’Avenir Agricole et l’engagement des
Pouvoirs Publics à pérenniser le dispositif,

 La mission des RITA de coordonner les différentes déclinaisons du plan
Agro‐Ecologie (Ecophyto‐Ecoantibio‐Apprendre à produire autrement…)

 La décision d’étendre le dispositif des RITA à l’ensemble du secteur
agricole des DOM (TPAF, Canne, Banane) ainsi qu’à l’aval des Filières
(Transformation),

 Les démarches de plusieurs Territoires pour adopter le même dispositif
(Nouvelle Calédonie, Polynésie, Wallis et Futuna…).
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……A concrétiser avec les financements 
nécessaires dans un nouveau contexte

 Les Collectivités Territoriales désormais autorité de gestion des
fonds FEADER,

 Des pistes à explorer au niveau européen : PEI, FEDER…
 Des crédits plus difficiles à mobiliser au niveau national.

et globalement un dispositif léger permettant de rendre
plus efficient l’utilisation des fonds publics et qui
pourrait servir d’exemple en métropole…
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